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Édito

Chers lectrices, chers lecteurs,

A l’heure où vous recevrez ce magazine, les élections dans 
les TPE, Très Petites Entreprises de moins de 11 salariés,  
seront imminentes (30 décembre 2016 au 13 janvier 2017).  
Si vous êtes concerné(e) ou si vous connaissez des  
salarié(e)s qui le sont, n’hésitez pas à voter ou faire voter  
FO au moyen du matériel de vote reçu par courrier pour  
élire les représentants qui défendront vos intérêts.

Se mobiliser dans les urnes est primordial tant le dialogue 
paritaire, c’est-à-dire entre syndicats de salariés et syndicats 
d’employeurs, est menacé. Sous l’impulsion du Medef qui  
a bénéficié de l’oreille attentive des gouvernements suc-
cessifs ainsi que de la complicité d’organisations censées  
défendre les salariés, un véritable rouleau compresseur 
écrase le dialogue social dans les branches professionnelles. 

Après la loi de 2008 sur la représentativité nous obligeant 
à mener des campagnes électorales en quasi permanence 
à défaut de nous concentrer sur autre chose, la remise en 
cause des clauses de désignation pour créer des régimes  
de remboursement de frais de santé ou de prévoyance  
mutualisés solidaires et efficaces, la restructuration des 
branches avec la fusion de Conventions collectives vers 
le moins-disant social, c’est maintenant la loi Travail qui  
renverse la hiérarchie des normes au détriment des  

 
 
accords de branche qui permettaient de signer des accords 
de branches protecteurs et garantissant des droits mini-
mum aux salariés qui n’ont pas, dans leur entreprise, de 
syndicat.

Dans l’artisanat, nous sommes les premiers concernés par 
ce bouleversement qui nuit à un dialogue paritaire de quali-
té, créateur de progrès social et adapté à la réalité des petites 
entreprises.

Le paritarisme est l’ADN de FO, nous allons résister et garder 
le cap comme par exemple sur les clauses de désignation 
pour la prévoyance-santé. Notre combat pour maintenir 
des garanties de qualité commence à porter ses fruits même 
s’il faut rester prudent. Nous restons mobilisés et offensifs 
sur ce sujet.

En attendant, je vous souhaite de passer les moments les 
plus agréables en famille lors des fêtes de fin d’année. Ce 
sera l’occasion d’aller chez les artisans, les garants du plaisir 
gourmet qui nous anime tous.
Bonne lecture.

 
 Didier Pieux

Secrétaire fédéral FGTA-FO

Se mobiliser dans les urnes 
est primordial...
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Un guide à destination des salariés de l’artisanat alimentaire

Épargner un capital sommeil avec la sieste !

La FGTA-FO propose depuis cet été un guide spécialement 
conçu à l’attention des salariés du secteur. Comme dans  
de nombreuses Très Petites Entreprises, les salariés de  
l’artisanat alimentaire sont encore bien trop souvent mal  
informés de leurs droits et des aides mises à leur disposi-
tion. Pour tenter de remédier à cette situation et répondre au  
mieux à leurs besoins, la FGTA-FO a recensé de manière  

ludique et accessible l’ensemble des informations pratiques 
que tout artisan travaillant dans le secteur alimentaire se doit 
de connaître pour exercer son activité dans les meilleures 
conditions. 

À consommer sans modération.

Mieux vaut prévenir…
La FGTA-FO, représentée par Didier Pieux, a participé à une 
action de prévention sur le sommeil au CFA de Prouvy (59) 
dans le cadre d’une action paritaire de la branche profes-
sionnelle de la pâtisserie : “nous avons une véritable culture 
de la prévention dans ce secteur où l’on se préoccupe de 
la santé des salariés en commençant le plus tôt possible, 
comme ici avec les apprentis. La prévention doit commen-
cer dès la formation. J’ai pu présenter la Commission pari-
taire aux jeunes en mettant en avant l’idée de construction 
des droits par le dialogue social. Chez FO, on négocie et 
signe des accords pour faire avancer les droits, c’est notre 
culture. Ce fût donc aussi l’occasion d’évoquer l’enjeu des 
élections TPE pour nous aider à perpétuer cet état d’esprit 
dans la branche professionnelle de la pâtisserie”.

Le sommeil, un sujet à enjeu
Promouvoir la sieste peut prêter à sourire… pourtant la pa-
thologie du manque de sommeil et de ses troubles associés 
présentés lors de cette conférence sont des sujets à prendre 
au sérieux, surtout dans une profession aux horaires décalés.

Le pâtissier commence très tôt son travail et ne récupère 
que rarement les heures de sommeil perdues, accumulant 
ainsi au fil des ans un déficit important.

En partenariat avec l’AG2R, partenaire de la Confédération 
Nationale des Artisans Pâtissiers, la commission sociale de 
la Confédération Nationale des Artisans Pâtissiers va faire 
la promotion sur le territoire hexagonal de cette théma-
tique sérieuse pour la santé du professionnel. 

Didier Pieux au CFA de Prouvy Dr. Pascal Gillet
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La FGTA-FO, dans le secteur de la boulangerie artisanale : 
un rempart pour maintenir un régime de protection sociale complémentaire et de 
couverture santé de qualité

FO, à l’instar des 4 autres organisations syndicales  
représentatives de salariés de la Convention collective  
nationale de la boulangerie artisanale, et les représentants 
des employeurs de ce secteur ont confirmé par accord  
collectif qu’ils souhaitaient maintenir pour les salariés un 
régime de protection sociale complémentaire de qualité 
couvrant la prévoyance et la santé.

Afin que les salariés continuent de bénéficier d’un degré 
élevé de solidarité et d’une politique de prévention assurant 
des prestations d’assurances complétant efficacement le 
régime de Sécurité sociale, il a été fait le choix de désigner 
pour la gestion de ce régime ambitieux l’AG2R prévoyance.

C’était sans compter sur le fait que ce qui constitue pour FO 
un moyen de contribuer à l’amélioration de la qualité de vie 
des salariés de la boulangerie artisanale était pour d’autres, 
uniquement un marché financier.

C’est dans ce cadre qu’une association se réclamant de la 
défense des intérêts des courtiers en assurance a engagé 
des procédures contentieuses pour contester ce choix dé-
mocratique. 

Les discussions portent sur la validité de clause désigna-
tion insérées comme en l’espèce dans un accord collectif 
de branche de prévoyance, de désigner un seul organisme 
choisi par les partenaires sociaux.

Partant du constat que ce n’est pas l’AG2R qui est acteur de 
l’accord, donc le responsable du dispositif conventionnel,  
mais les partenaires sociaux unanimes, FO conteste avec 

force cette intrusion dans la gestion du régime de protection 
sociale des salariés de la boulangerie artisanale.  

D’autant que sur le plan juridique, les arguments sont des 
plus fallacieux. En effet, l’arrêt du conseil d’État du 8 juil-
let 2016 sur lequel s’appuient les vendeurs de produits 
d’assurance n’est pas relatif à la validité des clauses de  
désignation, mais au principe dit de transparence dans  
le choix de l’assureur pour mettre en œuvre une clause de 
désignation existante.

À ce titre, nous considérons légitimement que la clause 
de désignation adoptée par les partenaires sociaux de la  
boulangerie artisanale perdure car seul doit être renouve-
lé le choix de l’organisme pour la mettre en œuvre, au vu  
des rapports sur les conditions de mise en œuvre de la  
mutualisation.

FO rappelle ainsi sa volonté de construire et de développer 
pour tous les salariés, quel que soit leur secteur d’activité 
professionnel, un statut collectif du personnel permettant 
l’amélioration des conditions de travail et, plus largement, 
la qualité de vie  des personnels dans la double perspective 
d’une efficacité économique plus grande dont dépendent 
l’emploi et l’optimisation de la protection sociale des travail-
leurs.

Dans la boulangerie, nous sommes fiers d’avoir contribué 
à créer un régime fondé sur un degré élevé de solidarité  
permettant en outre, par la politique de prévention que 
nous avons choisie et mise en œuvre, d’améliorer sur le 
terrain la situation des salariés. Au regard, par exemple, des  
maladies en relation avec l’activité de la boulangerie, à  
savoir aujourd’hui les caries dentaires liées au sucre et 
l’asthme lié à la farine.

Accepter que des tiers à la vie conventionnelle d’une 
branche puissent mettre un terme au régime de sécurité so-
ciale que les partenaires sociaux ont, à l’unanimité, décidé 
de construire c’est mettre à bas la solidarité et la prévention 
des risques santé des salariés auxquelles FO est viscérale-
ment attaché.

Pour FO, les partenaires sociaux d’une branche profession-
nelle sont parfaitement légitimes à souhaiter l’organiser 
pour ses salariés. C’est et cela doit demeurer leur liberté de 
négociation qui leur ouvre le droit de le faire mais aussi le 
fait que la solidarité entre les salariés d’une branche reste un 
des moteurs de notre action syndicale 

 Service juridique FGTA-FO

Durant cette présentation d’une heure, les jeunes appren-
tis pâtissiers ont pu comprendre l’importance de préserver 
leur capital sommeil. Un des secrets pour capitaliser en la 
matière est d’effectuer une sieste chaque jour de travail. 
Entre 13H30 et 15h00, de trente minutes minimum et d’une 
heure trente maximum, elle permet au corps de récupérer 
les heures de sommeil perdues tôt le matin.

La quarantaine d’apprentis du CFA de Prouvy a été préve-
nue par le Docteur Pascal Gillet : “un déficit de sommeil cu-
mulé se traduit plus tard par une prise de poids anormale, 
du diabète, parfois des cas de dépression, une irritabilité 
excessive, etc.”, a détaillé le médecin spécialiste.

 Alexandre Rault, Chargé de communication
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Quel vin pour quel fromage ?

Sur les tables françaises, comme une évidence,  
fromage rime la plupart du temps avec vin rouge, 
mais est-ce vraiment approprié ? Ces derniers 
temps, on entend souvent que le vin blanc s’accor-
derait davantage avec les 1200 variétés de fromages 
répertoriées. Qu’en est-il réellement ? Est-ce une 
tendance, une simple façon de se démarquer, ou 
bien est-ce pleinement justifié ? Nous vous pro-
posons d’examiner de plus près les arguments en  
faveur du vin blanc.

Le vin rouge et le fromage, un héritage ?
Les raisons pour lesquelles on associe par réflexe vin 
rouge et fromage ne relèveraient pas de la logique mais 
de l’habitude héritée d’un âge où les vins rouges ne res-
semblaient en rien à ceux que l’on connait aujourd’hui.

Du temps où la bouteille n’existait pas, les vins conservés 
en fûts ou même en amphore étaient le fruit de la dernière 
récolte. Ces modes de conservation ajoutés à une vinifi-
cation minimale produisaient des vins peu tanniques, 
légers et fruités dont la structure se seraient rapprochées 
de celle… de nos vins blancs actuels. De là serait née l’ha-
bitude d’accorder ces mets au vin rouge. Pour des raisons 
pratiques et économiques, il est aussi bien sûr fréquent 
que le vin rouge consommé à raison avec le plat principal 
serve aussi pour la suite du repas.

Pour de nombreux œnologues, cette habitude ne consti-
tue pas une abomination en soi, mais les vins actuels, 
beaucoup plus taniques, ne gagnent pas à être associés 
aux bactéries lactiques et ni le vin ni le fromage ne pro-
fitent de ce mariage. 
Si l’on passe au crible les couleurs claires des fromages et 
leurs textures et saveurs, l’équilibre en bouche se fait bien 
plus facilement avec le vin blanc, plus polyvalent, plus 
doux, et se mariant mieux au gras, au sel et à l’acidité. 

Aussi, quelle que soit la couleur du vin, les œnologues  
recommandent de se pencher sur les accords régionaux 
au motif que l’herbe et les fleurs broutées par l’animal qui  
va produire le lait vient du même sol que celui où pousse 
la vigne.

Cépages et pâtes
Voici quelques suggestions d’accompagnement selon les 
différents types de pâtes.

• �Fromages de chèvre : Cépages chenin ou sauvi-
gnon comme les vins de Loire, Sancerre blanc, 
Bordeaux ou Riesling. Plus le fromage est frais, 
plus il est conseillé de prendre un vin léger, fruité, 
et minéral.

• �Fromage à pâte molle et à croûte fleurie (ex : ca-
membert) : Champagne voire cidre. Si le fromage 
est très affiné, privilégier un cépage chardonnay.

• �Fromages à pâte molle et à croûte lavée ou brossée 
(ex : Pont l’évêque, Munster) : Cépage chardonnay 
ou vins plus structurés comme le pinot gris selon 
la puissance du vin. Un champagne ou un vin d’Al-
sace à base de pinot noir conviendra parfaitement.

• �Fromage à pâte dure (ex : gruyère, comté) : Vin 
blanc à base de pinot gris ou vin jaune du Jura. Le 
vin rouge à base de pinot noir est une option.

• �Fromage à pâte persillée (ex : roquefort) : Vin blanc 
moelleux ou liquoreux, vendanges tardives ou 
même du Porto.

Si l’accord parfait entre vin et fromage permet de subli-
mer l’un et l’autre, il faut tout de même rappeler qu’un 
bon vin ou qu’un bon fromage se suffit à soi-même. 
Pour ceux qui ne boivent pas d’alcool, une eau légère-
ment gazeuse est recommandée. 

BON APPÉTIT !

 Alexandre Rault, Chargé de communication
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Le MIN de Rungis, un endroit unique
Le marché d’intérêt national de Rungis est situé conjoin-
tement sur les communes de Rungis et de Chevilly-Larue, 
dans le département du Val-de-Marne (94). Les MIN sont 
des marchés de gros dotés de statuts particuliers. A Rungis, 
il est géré par une société d’économie mixte, c’est-à-dire 
une organisation dont les capitaux sont en majorité déte-
nus par des institutions publiques. Ici, c’est la Semmaris.
 
Le MIN de Rungis constitue le point d’approvisionne-
ment principal des restaurateurs et poissonneries d’Île-
de-France. Le hall “Marée”, le plus grand du Marché avec 
ses 215 mètres de long pour 24 000 m2, abrite 25 grossistes 
pour 450 salariés qui s’affairent de 22 heures jusqu’au pe-
tit matin. Les 120 000 tonnes de produits de la mer qui y 
sont vendus chaque année aux professionnels génèrent un 
chiffre d’affaires de 700 millions d’euros.
 
La numérisation des échanges ainsi que le développement 
des livraisons directement sur les restaurants ou poisson-
nerie a affecté l’attractivité du MIN mais aujourd’hui, il 
semble que son activité se soit stabilisée et il constitue tou-

jours un lieu incontournable pour les acheteurs désireux 
de choisir eux-mêmes une marchandise de premier choix.

Le CFA de la poissonnerie
Le métier de poissonnier est difficile. Maîtriser le filetage 
et la découpe, la présentation, savoir choisir ses produits et 
les conseiller aux clients, etc., tout cela s’apprend. Pour être 
formé à ce noble métier, le CFA de Rungis est peut-être le 
meilleur endroit.
 
Avec une bonne quantité de matière d’œuvre en  
provenance directe du MIN à travailler chaque semaine, 
les 60 élèves du Bac pro ou du CAP, les deux formations  
proposées par le CFA, ont de quoi répéter encore et encore 
les gestes qui feront d’eux des experts recherchés sur le 
marché du travail.
 
L’association du paritarisme de la branche a fait le choix 
d’offrir régulièrement des mallettes d’outils aux apprentis 
les plus méritants. A l’occasion de la visite de la FGTA-FO, 
trois d’entre eux se sont vus remettre ce cadeau bien  
mérité compte tenu de leurs parcours respectifs. Ce fût pour  
Didier Pieux, Michel Kerling et Dejan Terglav de la  
FGTA-FO, et M. Jessel, Président de la Confédération 
des poissonniers, l’occasion de souligner l’apport du  
paritarisme et l’importance des élections dans les TPE pour 
bien voter et nourrir ce dialogue social constructif.
 
La rencontre s’est conclue par une démonstration des  
apprentis. De magnifiques plateaux de fruits de mer  
ont été réalisés en un temps record sous la direction des 
enseignants. Bravo à eux.

La FGTA-FO à la rencontre des salariés et apprentis 
de la poissonnerie sur le MIN de Rungis
Le 14 novembre, des représentants de la FGTA-FO, dont son Secrétaire général, Dejan Terglav, se sont rendus 
sur le Marché d’Intérêt National de Rungis pour rencontrer les salariés du hall “Marée” ainsi que les apprentis 
du CFA poissonnerie gérée par la Confédération Nationale des Poissonniers écaillers de France, co-orga-
nisatrice de l’événement. Dans cette branche professionnelle, le dialogue social fonctionne à plein régime, 
comme en témoigne la grille des salaires du secteur, la plus élevée de l’alimentation avec un premier niveau 
nettement décroché du Smic à 1599,96 euros bruts. L’occasion de faire la promotion du paritarisme et de 
l’apport de FO dans le cadre des élections dans les Très Petites Entreprises.

Retrouvez la vidéo de la visite de la FGTA-FO à 
Rungis sur www.fgtafo.fr 

dans les actualités du secteur 
de l’artisanat alimentaire.

Mallettes d’outils remises aux meilleurs apprentis écaillers
Dans le cadre du concours du meilleur écailler “Marennes 
d’Oléron”, les partenaires sociaux de la branche profession-
nelle poissonnier-écailler ont remis aux meilleurs apprentis 
une mallette contenant les outils nécessaires à l’exercice de 
leur profession.
De magnifiques plateaux de fruits de mer ont été réalisés au 
cours de cet événement.
Pour Didier Pieux : “Cette mallette montre aux jeunes ce que 
peut concrètement leur apporter le paritarisme. De plus, la 
participation à ce genre d’événement est un vrai plus pour 
eux afin de mettre en avant leur savoir-faire et les faire  
progresser”.

 Alexandre Rault, Chargé de communication

La FGTA-FO hall marée du MIN de Rungis
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VOTEZ
élections

candidature

choix A VOTÉ
TPE 2016 Élections du 30 décembre 2016 au 13 janvier 2017
Faites voter FO !
Les élections professionnelles dans les Très Petites Entreprises de moins de 11 salariés (TPE) qui ne disposent 
ni de délégués du personnel ni de comité d’entreprise, ou pour les employés à domicile, auront lieu à partir 
du 30 décembre 2016. 

Si chacun d’entre vous fait voter au moins une personne 
de son entourage qui travaille dans une Très Petite En-
treprise de moins de 10 salariés (assistante maternelle, 
coiffeur, boucher, poissonnier, salarié d’un hôtel, d’un 
café, d’un restaurant…) vous donnerez plus de poids à FO 
pour porter votre voix.

À tous les niveaux de négociations (interprofession-
nelles, dans la branche...) favoriser une forte représenta-
tivité de FO, c’est garantir une négociation indépendante 
et intransigeante pour l’égalité des droits, quelle que soit 
la taille de votre entreprise.

Compte tenu du faible taux de participation prévisible, 
si chacun d’entre vous fait voter deux personnes de  
 

son entourage, Force Ouvrière deviendra la première  
organisation syndicale des Très Petites Entreprises. 
C’est possible avec vous, grâce à vous !

Comment voter ?
Chaque salarié de TPE recevra chez lui un bulletin de 
vote et des documents de propagande électorale. En-
suite, c’est simple :

• �Votez par Internet sur le site www.elections-tpe.
gouv.fr, du 30 décembre 2016 au 13 janvier 2017 (20 
janvier pour les DOM),

• ou votez par correspondance.
Les résultats seront publiés après le 3 février 2017.

Nous comptons sur vous.

Le scrutin est organisé tous les 4 ans sur une base régio-
nale, par voie électronique ou par correspondance : les 
salariés choisissent une organisation syndicale représen-
tative, ou un syndicat affilié à une organisation syndicale 
représentative (il ne s’agit en aucun cas de personnes phy-
siques). Douze syndicats sont candidats au niveau national 
et interprofessionnel, dix au niveau national et profession-
nel et huit au niveau régional. Les élections se termineront 
le 13 janvier 2017, le 20 janvier pour les DOM.

Nous vous parlons de ces élections depuis quelques mois 
dans nos magazines fédéraux et sectoriels et nous avons 
d’ores et déjà tracé leurs enjeux et perspectives pour notre 
organisation syndicale. 

Nous rappelons ci-dessous le principe de ce scrutin  
national et donnons la parole au Secrétaire général,  
Dejan Terglav, ainsi qu’aux secrétaires et permanents fédé-
raux responsables de secteurs englobant des TPE. Chacun  
souligne l’importance du vote et insiste sur le fait que nous 
avons, pour la plupart d’entre nous dans notre entourage, 
une ou plusieurs personnes travaillant dans une très petite 

entreprise et concernées par ces élections, et qu’il est impor-
tant de se mobiliser pour les inciter à participer et voter FO. 
Des outils de communication (affiches, dépliants, flyers...) 
ont été préparés pour vous dans ce but, et sont à votre dis-
position. Demandez-les à vos délégués ou rendez-vous sur 
le site Internet de la FGTA-FO pour les télécharger.  

Voter c’est bien, faire voter c’est mieux !
Pour réussir les élections TPE 2016 et faire progresser notre 
représentativité, la stratégie de la FGTA-FO est de faire  
voter les militants, et d’inciter les militants à faire vo-
ter leurs proches, leurs relations professionnelles... Les  
électeurs reçoivent leur matériel de vote par courrier. Il est 
donc courant que, s’ils n’ont pas été sensibilisés à l’enjeu de 
cette élection, ils le jettent ou l’oublient.

Les taux de participation par secteur sont par conséquent 
faibles - ils l’ont été en 2012 - et laissent entrevoir de larges 
réserves de voix pour faire progresser la représentativité de 
notre organisation syndicale.

 Dejan Terglav, Secrétaire général de la FGTA-FO

L’appel de Dejan Terglav : vous êtes tous concernés !
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TPE, une campagne de proximité en Dordogne

Les outils au service des militants

La FGTA-FO a été représentée par trois Secrétaires fédéraux chargés des secteurs de l’artisanat, de la coiffure/
esthétique ainsi que des hôtels, cafés et restaurants pour une campagne de proximité auprès des salariés des 
TPE de la Dordogne.

En lien avec la Confédération FO, la FGTA-FO a élaboré différents outils de communication disponibles 
sur demande (communication@fgta-fo.org) ou directement téléchargeables depuis le site www.fgtafo.fr,  
rubrique Outils de communication/Élections TPE 2016. Sont ainsi prévus : 

• une affiche générale, 
• une affiche fédérale, 
• des affiches sectorielles, 
• cinq dépliants recto/verso 

consacrés aux secteurs de l’artisanat alimentaire (pâtisserie artisanale, poissonnerie, boulangerie artisanale, 
fruits, légumes, épicerie, crémerie, boucherie, charcuterie artisanale), des Hôtels-Cafés-Restaurants, de la 
Coiffure/Esthétique, des Assistant(e)s maternel(le)s, et des Salariés du particulier employeur. 
Ces documents résument les principaux acquis sociaux obtenus et négociés par FO dans ces secteurs :  
accords de remboursement de frais de santé, rémunérations, prévoyance, ou encore action sociale, pour 
laquelle les négociateurs FO sont très actifs.

La FGTA-FO, en compagnie du Secrétaire général de l’UD 
du 24, a insisté lors d’une conférence de presse sur l’apport 
des négociations de branche aux salariés des TPE et sur la 
nécessité de sauvegarder le socle social commun conven-
tionnel.

La FGTA-FO s’oppose à l’inversion de la hiérarchie  
des normes qui fragilisera sans aucun doute les droits des 
salariés dans les TPE.

Les Secrétaires fédéraux ont aussi participé à une action  
de porte à porte pour distribuer des tracts afin d’informer 
les salariés sur leurs droits et les convaincre de voter FO  
du 28 au 12 décembre 2016.

Des flyers au format carte de visite ont aussi été édités.  
De petite taille, ils sont facilement distribuables et peuvent 
aisément être conservés dans une poche ou un porte-
feuille.

Le secteur de l’artisanat alimentaire concerne les mé-
tiers de la chocolaterie, de la boulangerie artisanale, de la  

boucherie, de la charcuterie artisanale, des charcutiers 
traiteurs, de la poissonnerie, de la pâtisserie artisanale,  
des fruits, légumes, épicerie, crémerie et produits bios.
Les Conventions collectives nationales garantissent les  
salaires, la prévoyance, l’indemnité de frais d’équipement…

Dans le cadre d’un dialogue social constructif, FO contri-
bue activement à développer l’attractivité de ces métiers 
en revendiquant et en négociant des salaires de qualité, 
des grilles de classification, un haut niveau de protec-
tion sociale solidaire et mutualisée, avec des politiques de  
prévention dans les régimes de remboursement des frais 
de santé spécifiques à chaque profession, et la mise en 
place de politiques de formation professionnelle quali-
fiante et dynamique.

Pour nous permettre de continuer dans cet état d’esprit, 
il est primordial de voter FO si vous êtes concerné, et/ou 
de convaincre autour de vous !

Didier Pieux et les militants FO 
de l’UD de Dordogne
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Loi Travail et inversion de la hiérarchie des normes : 
la branche, première sacrifiée

Depuis la publication de la loi Travail, la loi donne  
dorénavant la priorité aux accords d’entreprise par rapport 
aux Conventions et accords de branche. C’est ce l’on appelle 
l’inversion de la hiérarchie des normes. 

Par exemple, pour la majoration de salaire des heures  
supplémentaires, ce n’est qu’à défaut d’accord collectif  
d’entreprise ou d’établissement qu’un accord de branche 
peut désormais régler la question.

Concrètement, c’est désormais l’ensemble des questions 
liées au temps de travail dans les entreprises qui relève de 
la négociation d’entreprise constituant ainsi un instrument 
de dumping social entre entreprise d’une même branche 
d’activités.
Le même type d’articulation est prévu pour les congés payés 
et les congés spécifiques.

Concrètement la branche n’assurera plus désormais  
son rôle de socle républicain permettant un minimum 
d’égalité des droits entre les salariés des entreprises. Ainsi, 
de fait, dorénavant l’existence des branches et des Conven-
tions collectives ne constitue plus un des filets sociaux de 
notre réglementation du travail.

Il existe uniquement six domaines fixés par la loi : les salaires 
minimaux, les classifications, la protection sociale complé-
mentaire, la mutualisation des fonds de la formation profes-
sionnelle contenue, la prévention de la pénibilité et l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes.

La branche a également pour mission de définir l’ordre  
public conventionnel minimum, c’est-à-dire les thèmes sur 
lesquels les Conventions et accords d’entreprise ne peuvent 
pas être moins favorables que les Conventions et accords 
conclus au niveau de la branche, en dehors des cas dans 
lesquels la loi prévoit la primauté des accords d’entreprise.

La branche devra expressément, sous cette réserve, choisir 
les sujets sur lesquels l’accord d’entreprise ne pourra pas être 
moins favorable que l’accord de branche.

L’engagement des négociations doit intervenir dans 
chaque branche dans un délai de 2 ans à compter de la 

promulgation de la loi. En cas de carence des branches, 
le ministre du travail pourra procéder à la fusion de ladite 
branche avec une branche de rattachement.
De surcroit, la loi Travail redéfinie l’articulation entre les  
accords conclus à différents niveaux.  

Ainsi désormais, l’accord de groupe peut déroger à l’ac-
cord de branche sans que celui-ci l’autorise. Alors que 
jusqu’à présent, un accord de groupe ne pouvait pas com-
porter de dispositions dérogatoires à celles applicables en 
vertu d’accords de branche ou professionnels dont relèvent 
les entreprises ou établissements appartenant à ce groupe, 
sauf disposition expresse de ces accords de branche ou pro-
fessionnels. Il en résulte que l’accord de groupe peut déroger 
à l’accord de branche sans que celui-ci le prévoie expressé-
ment.

De même, l’accord de groupe peut se substituer aux accords 
d’entreprise ou d’établissement. Ainsi, lorsqu’un accord 
conclu dans tout ou partie d’un groupe le prévoit expres-
sément, ses stipulations peuvent prévaloir sur celles ayant 
le même objet des Conventions ou accords conclus anté-
rieurement ou postérieurement dans les entreprises ou les 
établissements compris dans le périmètre de cet accord.  
Un accord de groupe, même s’il est moins favorable aux  
salariés, pourra donc primer des accords d’entreprise ou 
d’établissement.

Enfin et dans le même registre, l’accord d’entreprise peut 
primer les accords d’établissement, même antérieurs. Il  
relève en effet désormais de la loi Travail qu’un accord 
conclu au niveau de l’entreprise peut prévoir expressément 
que ses dispositions se substituent à celles ayant le même 
objet des Conventions et accords conclus antérieurement 
ou postérieurement dans les établissements compris dans 
le périmètre de cet accord.

Pour la FGTA-FO, il est donc urgent d’entrer en résistance 
contre cette loi avec un mot d’ordre :

NE TOUCHEZ PAS À NOS ACQUIS SOCIAUX !

  Service juridique FGTA-FO
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Michel Bressy, Président, et les membres de la Com-
mission Nationale Paritaire de la Boulangerie ont  
organisé le 1er décembre une conférence petit-dé-
jeuner sur le thème :
“Les actions de prévention santé de la protection  
sociale de la Boulangerie : présentation et résultats”.
 
avec le concours de :
• �Dr Pascal Gillet, médecin urgentiste, cofonda-

teur et Président de la société Médialane,
• �Dr Jacques Wemaere, Dentiste et Vice-Président 

de l’UFSBD,

• Me Jacques Barthélémy, Avocat conseil en droit 
social honoraire
 
et les témoignages (interviews) de :
 
• Dr Xavier Raymondaud, Dentiste Conseil,
• Pr Xavier Girerd, Cardiologue et Vice-Président de 
la FRHTA

L’occasion d’en savoir plus sur les actions 
menées pour le bien-être des salariés du sec-
teur !

U N  M É T I E R ,  U N E  P A S S I O N

Le “Fournil des Pruniers”, l’union fait la force 

Pouvez-vous nous parler de votre parcours professionnel ?
Bonjour, je suis boulanger-pâtissier à Bouchemaine dans 
le Maine et Loire. J’ai fait mon apprentissage à l’âge de 15 
ans et obtenu mon CAP boulanger. J’ai par la suite travail-
lé chez différents patrons et fait des saisons. J’aimais mon 
métier et puis un de mes employeurs m’a donné envie de 
m’installer. Donc, à 25 ans, avec l’aide de mon épouse, nous 
avons repris une petite boulangerie en Loire Atlantique ! 

Nous l’avons revendue 6 ans plus tard après avoir augmen-
té le chiffre d’affaire de 33 % ! Nous en avons racheté une 
plus importante que nous avons tenue pendant 10 ans. 
Nous avons agrandi le magasin et mis aux normes le four-
nil et le laboratoire. Malgré le fait que notre boutique tour-
nait très bien, nous avons eu envie de vendre pour profiter 
plus de nos enfants. Pendant quelques années, j’ai donc été 
salarié dans l’industrie agroalimentaire, mais le métier de 
boulanger me manquait. Nous étions devenus amis avec 
nos concurrents et en discutant ensemble, l’envie de créer 
une affaire nous est venue.

Soutenus par nos femmes respectives qui ont décidé de 
garder leur emploi, nous avons fait une semi création en 
2012. Nous avons commencé avec une salariée à la vente à 

24h par semaine qui est rapidement passée à temps plein. 
4 ans plus tard, nous avons 2 employées en vente à plein 
temps, 2 bac pro et un brevet professionnel. Nous sommes 
très contents de la progression du chiffre et de l’entente 
que nous avons entre associés. De plus, nous avons pu 
créer des emplois et retrouver l’amour de notre métier.
 
Quelles sont selon vous les qualités requises pour exercer 
votre métier ?
C’est avant tout un métier de passion car les horaires sont 
particuliers. Il faut aussi être très rigoureux sur la régulari-
té de son travail et sur les normes d’hygiène. La diploma-
tie est aussi nécessaire car nous côtoyons au quotidien la 
clientèle et notre rôle premier est de la satisfaire et de lui 
faire plaisir. Pour finir, je dirai qu’il faut savoir aussi s’adap-
ter facilement aux fluctuations selon la saisonnalité et les 
besoins des clients.

Qu’en est-il de l’emploi dans le secteur ? De la formation ?
L’emploi dans le secteur va bien même s’il y a beaucoup 
de contraintes à prendre de jeunes apprentis. Par contre 
beaucoup de nouvelles formations se présentent à eux, 
même à l’étranger et, contrairement à la période où j’étais 
en apprentissage, un large éventail de diplômes leur est of-
fert. L’apprentissage dans les métiers de l’artisanat est un 
vrai avantage.

Quelles sont vos relations avec FO ? Y’a-t-il des négocia-
tions en cours dans la branche ?
Au sein de notre boulangerie artisanale, il n’y a pas de syn-
dicat, donc je n’ai pas de relation directe avec FO. Mais je 
sais qu’au niveau national, il joue un gros rôle. De par les 
négociations pour notre branche et tous ses salariés, les 
syndicats améliorent la grille des salaires, développent 
les formations et nos garanties de frais de santé. Dans la 
branche de la boulangerie artisanale, nous sommes princi-
palement que des Très Petites Entreprises et nous ne pou-
vons pas prendre le temps de négocier, donc les syndicats 
sont nos intermédiaires. 

  Propos recueillis par FGTA-FO Artisanat Alimentaire

Patrice Beau (à gauche) et son associé Jocelyn Ecran

Conférence sur “�Les actions de prévention santé de la protection sociale
de la boulangerie : présentation et résultats”






